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sur tous les fronts !

L’ O M C

Après Seattle

E d i t o
Le f iasco de l’OMC à

Seattle est d’ores et déjà une
victoire pour toutes les forces
qui se sont engagées contre la
mondialisation libérale.

Les manife s t a ti ons uni-
t a i res du 27 n ovem bre en
Fra n ce doivent se pro l on ger
afin d’impo s er une autre
con cepti on des ra pports in-
tern a ti on a u x . Il faut une
n o uvelle régulati on de s
é ch a n ges qui les soumet ten t
aux principes internationaux
comme la Décl a ra ti on uni-
vers elle des droits de l’hom-
me,aux conventions interna-
ti onales rel a tives aux qu e s-
ti ons sanitaire s ,s oc i a l e s , en-
vi ron n em en t a l e s . Il faut qu e
le pri n c i pe de pr é c a uti on en
m a ti è re d’éco l ogi e , de santé
p u bl i que et d’alimen t a ti on
s oit sys t é m a tisé dans les sec-
teu rs essen ti els de la vie so-
ciale (eau, é du c a ti on , s a n -
t é , com mu n i c a ti on , tra n s-
port … ) , la noti on de servi ce
public doit être maintenue. Il
f a ut interd i re to ut brevet su r
le vivant que les firm e s
mu l ti n a ti onales veu l ent im-
poser !

Cet te prem i è re vi ctoi re
en appelle d’autres qui néces-
s i tent vi gi l a n ce et mobi l i s a-
tion de toutes les forces qui se
s ont en gagées con tre l’OMC
à Se a t t l e . L’ en j eu est bi en de
con s tru i re un mon de plu s
ju s te et plus solidaire , où les
ri chesses de la planète ne
s oi ent plus accaparées po u r
le profit d’une minori t é ! A
l ’ a u be de cet te nouvelle an-
née et du nouveau mill é n a i-
re , c’est en to ut cas le sens de
l ’ en ga gem ent du G10 dans
ces batailles.■
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OmcLe G10
à Seattle
Une délégation du G10

s’est rendue à Seattle,

c o mposée de deux

camarades de SUD

A é rien. Sur place, nous

avons participé aux

d i ffé r e n tes initiative s

qui ont contribué à

faire capoter la

c o n férence de l’OMC.

Nous avons pu nous

rendre compte sur

place de la réalité d’un

m o u vement mondial

contre les méfaits des

d é r é gl e m e n tations et

des projets des gr a n d s

t rusts inte rn a t i o n a u x .

Les buts des

m a n i fe s tants n’ é ta i e n t

pas de se ranger

chacun derrière ses

propres représenta n t s

à la Confé r e n c e .I l

s’agissait de

commencer à tisser un

réseau de solidari té de

tous ceux qu i

subissent les plans du

FMI, de la Banqu e

mondiale et de l’OMC,

que ce soit dans leurs

e mplois ou dans

les dégr a d a t i o n s

de l’environnement

et de l’agriculture. Les

d é l é gations de pays a n s

s a n s - te rre brésiliens,

d’Indiens du Chiapas

c ô t oyaient celles des

s y n d i c a l i s tes nord-

a m é ri c a i n s .

N otre délégation 

a participé à une

c o n férence de presse

qui rassemblait 

associations et

syndicats français

présents à Seattle

( AT TAC, G10, CGT,

F S U, Confé d é r a t i o n

p aysanne…) ainsi qu’ à

une émission de la

chaîne publiqu e

a m é ricaine avec la

C G T.
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250 000 dollars
Pour f inancer le grand round de la mondialisation à

Seattle, une association de sponsors était chargée de

c o l l e c ter des fonds. Dirigée par les patrons de Boeing et de

M i c r o s o ft, elle proposait des contributions allant de

5 0 0 0 à 250 0 0 0d o l l a rs (de 32 5 0 0 F à 1 6 2 50 0 0 F). Plus

c et te contribution était élevée, plus les heureux

b i e n f a i te u rs pouvaient espérer approcher de très près les

« d é c i d e u rs » de la planète et participer aux fe s t i v i té s

mondaines annoncées ! Manque de chance, la fête a tourn é

au fi a s c o : ils n’en auront pas eu pour leur argent !

Comment 
fonctionne
l’OMC?
L’o r ganisation de l’O

dépossède, de fait, l

de leurs préroga t i ve s

générale, comp r e n a n

r e p r é s e n tants des É

tous les deux ans. E

sont les dive rs comi

– comités des obsta c

au commerce, comit

p r a t i ques antidump i n

finances d’exporta t i o

aux marchés, de l’ag

des mesures concern

i n vestissements, des

s a n i taires et phy t o s a

– qui mènent les aff a

c o u r a n tes, pouvant 

proposer au Conseil

amendements aux a

à l’accord de Marr a k

Conseil général est 

« a m b a s s a d e u rs per

l’OMC et des directe

c o m i tés. Aux côtés d

général, se trouvent

d ’ e xamen des politiq

commerciales où siè

r e p r é s e n tants du FM

B a n que mondiale et

r è glement des diffé r e

L’ORD a un rôle déc

qui, en cas de désac

deux États membres

un comité d’expert s ,

de trois personnes, 

de le tranch e r. Ce co

en secret et n’a auc

de publier ses délibé

Pa rmi les dive rs com

le Codex Alimenta ri u

p a rticulièrement im

ses décisions touch e n

p u b l i que. En effet, i

les normes sanita i r e s

les aliments – taux 

ch i m i ques, adjuve n t s

etc. –, ainsi que les 

d ’ é t i qu etage pour le

a l i m e n taires. Les dé

nationales au Codex

se composent des re

des grandes fi rmes 

p h a rm a c e u t i ques et

Les pays du Sud n’o n

pas les moyens de s

les comités et de fai

sont prises par les p

f i ces de cet te en treprise vont dé-
sormais grossir le portefeuille des
acti on n a i re s , au lieu de servir à la
co ll ectivi t é ! Dem a i n , aux Im p ô t s
(mission régalienne par excellen-
ce ) , des servi ces comme le ca-
d a s tre , les com m i s s a riats aux
ven te s , voir le reco uvrem ent de
l ’ i m p ô t , po u rra i en t , si nous n’ y
pren ons ga rde ,ê tre gérés soit par
des or ganismes privés déjà ex i s-
tants soit par des agen ces aya n t
leur autonomie propre !

Les pressions que connaissent
a u j o u rd ’ hui les hôpitaux et plu s
g é n é ra l em ent l’en s em ble du sec-
teur public,la politique de réduc-
tion des coûts basée sur la logique
du ra pport coût / ren dem en t ,
s ont autant de signes qui à l’évi-
den ce mon trent que la mainmise

du système libéral gangrène le ser-
vi ce public pour mieux l’affaibl i r.
En cherchant bien autour de vous,
vous vous apercevrez vi te que la
pensée libérale a véri t a bl em en t
fait son lit dans un univers qui par
n a tu re aurait dû y éch a pper. C ’ e s t
le résultat des choix politiques des
go uvern em ents su cce s s i fs en ma-
ti è re de servi ce public dans notre
pays !

L’éducation visée
par le libéralisme

Com m ent ne pas s’ i n qu i é ter
non plus quand à la lecture de cer-
tains ouvra ges générés par
l ’ O M C ,l ’ é du c a ti on devi ent aussi
un en j eu com m ercial et écon o-
mique. Veut-on, comme c’est déjà
le cas aux Et a t s - Un i s , que nos
élèves soient sous influence publi-
c i t a i re ? Im a gi n e z - vous nos éco l e s
subventionnées par des chaînes de
t é l é vi s i on qui en éch a n ge diffuse-
ra i ent aux interco u rs des mes-
s a ges publ i c i t a i re s , voi re qui pro-
poseraient des modules de forma-
ti on initiés par des annon ceu rs en
qu ê te de futu rs em p l oy é s - m a i-
s on ? En Fra n ce déjà, dans de
n om breuses éco l e s , des soc i é t é s
propo s ent des interven ti ons po u r
prom o uvoir par exemple l’hygi è-
ne den t a i re et placent sys t é m a ti-
qu em ent leu rs propres produ i t s ,
ce qui fait de nos enfants des ac-

En bref

A la lumière de ce qui s’est passé à Seattle fin novembre, on peut mieux comprendre le

phénomène OMC et les dégâts qu’une telle structure peut occasionner avec la complicité

d’un libéralisme échevelé décliné à l’échelle planétaire.

Le G10, a mené, à sa mesure, la bataille contre cette pieuvre qui, jusqu’alors, avançait

cachée, et que le réveil citoyen a forcé à se découvrir.

L’échec des négociations à Seattle ne doit pour tant pas nous laisser penser que l’OMC ne

sévira plus! Surtout, ne pas croire que les tentacules de la pieuvre ne s’intéressent qu’au

seul aspect commercial des choses. L’OMC est bien une machine à broyer les échanges, la

culture, la formation, l’éducation, l’environnement… Bref, tout ce qui fait l’originalité de

l’être humain dans sa diversité et sa richesse.

Un peu caricatural tout cela? En réalité non! Trop d’exemples aujourd’hui nous permet-

tent de dire que notre vie de citoyen est for tement marquée par cette politique de stan-

dardisation; cela conduit à une uniformisation des comportements et des pratiques qui,

de façon perverse, accompagne et justifie l’accroissement des inégalités.

de résu l t a t s . Certains agents se-
ront heu reux d’appren d re qu’ i l s
co û tent tant d’ord i n a teu rs ! La
l i s te est en core longue de to ute s
ces dérives qui ten dent petit à pe-
tit à tra n s form er les servi ces pu-
blics en véri t a ble en trepri s e , en
tournant le dos à ses missions.

Les servi ces publics aujour-
d ’ hui ex tern a l i s ent certaines de
leurs activités. Et celles qui restent
dans le gi ron ad m i n i s tra ti f fon t
souvent l’objet de contractualisa-
ti on . De nom breuses mission s
qui app a rten a i ent de façon natu-
relle au servi ce publ i c , ont qu i t t é
con tra i n tes et forcées l’espace de
n eutralité qu’ elles occ u p a i en t
pour être soumises aux lois du
m a rch é . Fra n ce Télécom en est
un exemple sign i f i c a ti f : les béné-

Le service public
n’est pas à l’abri 
de ce phénomène

I l est faux de croire que seul
le secteur privé serait con-
cerné par ces attaques libé-

rales.N’oublions pas que les ser-
vi ces publics sont dans le co ll i-
mateur des libéraux.En effet,la
garantie de traitement égalitaire
des citoyens place les servi ce s
publics de fait comme l’antithèse
de la déréglementation libérale.

Mais pour faire passer to ute s
ces attaqu e s , il faut pr é p a rer les
e s pri t s . Un bref voya ge dans le
l a n ga ge et le com portem ent de s
s ervi ces publics français nous
m on tre bi en que déjà de façon
i n do l ore , la « b ê te » est bi en an-
crée.

L’ u s a ger est devenu cl i en t ,
dans la bo u che de nom breu x
fon cti on n a i res qui incon s c i em-
m ent ont fini par uti l i s er ce
con cept purem ent com m erc i a l .
Ces mêmes fon cti on n a i re s ,s on t
devenus sans le savoir des équiva-
l ents em p l oi s . Le pers on n el est
devenu une re s s o u rce , au même
titre qu’une énergie.Les missions
s ont devenues des obj ecti fs .
L’ exerc i ce des missions s’ a n a lys e
en terme de ren t a bi l i t é . Cert a i n s
ch efs de servi ce sont devenus de s
p a tron s . De nom breux servi ce s
p u blics privi l é gi ent aujourd ’ hu i
des missions à caract è re com-
m ercial et leur travail est soumis
à une obl i ga ti on de résu l t a t s .
Certaines rému n é ra ti ons son t
aussi soumises à cet te obl i ga ti on

Sur tous les fr

Extraits de l’appel 
pour le contrôle citoyen de l’OMC

(le G10 en est signata i r e )
(...) Censée réguler le commerce

i n te rnational, l’OMC (comme la Banqu e

mondiale et le Fonds monéta i r e

i n te rnational) a concentré les ressources

mondiales entre les mains d’une minori té ,

a g gr avé la pauvreté du plus grand nombre et

élargi le fossé entre Nord et Sud. Infé o d é e

aux f i rmes transnationales et à leurs

lobbies, l’OMC n’a cessé de promouvoir un

modèle non-durable de production, de

consommation et d’échanges. (...)

Nous réclamons un moratoire sur toutes les

négociations qui étendraient la portée et les

p o u vo i rs de l’OMC et une évaluation avec la

pleine participation de la société civile, des

r è gles et des pratiques de cet te orga n i s a t i o n

et sa subordination à la Déclaration

u n i ve rselle des Droits de l’Homme de 19 4 8

et aux conventions inte rnationales relative s

aux questions sociales et environnementa l e s .

Nous exigeons ainsi :

— le respect de la notion de service public

dans les secte u rs essentiels tels que l’eau, la

s a n té, l’éducation, la culture, l’audiov i s u e l ,

les services de communication, les

t r a n s p o rts, le logement, l’énergie…

— le respect sys té m a t i que du principe de

précaution en matière d’écologie

( C o n vention de Rio), de santé publiqu e

et d’alimenta t i o n ;

— le refus de tout dumping social,

é c o n o m i que et écologiqu e ;

— la protection des pratiques agri c o l e s

v i v rières et paysannes, fondement de toute

s o u ve r a i n eté alimentaire des populations ;

— l’interdiction des brevets sur le viva n t :

p l a n tes, animaux, micro-orga n i s m e s

et gènes, et a fo rt i o ri, de la production

et de la distribution des orga n i s m e s

g é n é t i quement modifiés (OGM) ; perm et ta n t

ainsi de sauve garder le droit d’éch a n g e r

et de reproduire les semences.

E n fin, nous nous engageons avec les

m o u vements de nombreux pays, à reprendre

l ’o ffe n s i ve face à un « n o u vel ordre

é c o n o m i que mondial » où s’ i n te n s i fi e

la circulation des marchandises, des serv i c e s

et des capitaux, hors de tout contrôle social

et politique, alors que se multiplient

les entraves à la liberté de circulation et

d ’ i n s tallation des personnes (art i c l e 13 de la

déclaration unive rselle des droits humains)

et les discriminations de toutes sorte s ,

n otamment à l’encontre des femmes. (...)

OMC
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dont des stru c t u res plus récentes :

Sud Éducation, Sud Travail, Sud

Collectivités Te rritoriales, Sud Cul-

ture, Sud Commerce et Services…

Le choix d’un 
syndicalisme 
vraiment solidaire

L’attrait du Groupe des Dix,

c’est qu’il représente un syndicalis-

me diff é rent, anticapitaliste, anti-

libéral, démocratique, porteur de

perspectives alternatives attachées

à défendre les intérêts non seule-

ment de ceux qui ont un emploi

mais aussi de ceux qui subissent

chômage et précarité. D’où nos

relations privilégiées avec AC !, la

Confédération Paysanne, notre par-

ticipation à AT TA C …

« Solidaires Basse Normandie »

connaît un bon développement en

particulier dans les secteurs de l’in-

dustrie et de la santé. Après quatre

mois, Sud Industries est composé

de sept sections: Renault V.I., Mou-

linex, Batimétal, Nomel, Masselin,

Taillefer, A.C.M.Dans la santé, Sud

CRC et le SDS (syndicat démocra-

tique des salariés, issu récemment

de la CFDT santé) commencent à

travailler ensemble et à peser dans

les secteurs santé-sociaux. Moins

s p e c t a c u l a i res, mais non négli-

geables, sont les arrivées d'équipes

dans les secteurs des impôts et de

l’éducation, qui ont rejoint Sud-

Education et le SNUI.

Une particularité :
l’association 
Sud Retraités

Des camarades retraités sou-

haitent apporter leur compétence

et une partie de leur temps à l’in-

t e r p rofessionnel, d’où la création

de cette association. D’autant que

le travail ne manque pas : juri-

dique, formation (deux sessions

o rganisées fin 99 : formation de

base et CHS-CT).

Poursuivre 
ce développement

L’équipe qui anime actuelle-

ment « S o l i d a i re s » est consciente

qu’il faut développer nos stru c-

t u res sur le terrain pour répondre

aux multiples demandes : dans la

Manche avec les syndicats SNUI,

Sud PTT, Sud CAM, Sud Éducation ;

dans l’Orne avec SNUI, Sud PTT, Sud

CRC, Sud Industries. Les possibilités

d ’ o rganisations interpro f e s s i o n-

nelles sont réelles, nous avons du

pain sur la planche.

Une volonté 
d’action unitaire

Dès la constitution de « S o l i-

d a i re s », nous avons sollicité une

re n c o n t re avec l’ensemble des

o rganisations syndicales. Après un

travail en commun avec la CGT, la

bonne mobilisation, avec grève,

réussie le 4 o c t o b re a montré que

« S o l i d a i res Basse-Norm a n d i e »

était une force incontournable. Les

syndicats CGT, FSU, UNSA et «Soli -

d a i res Basse-Norm a n d i e », ont à

l’initiative de la FSU, décidé d’agir

ensemble sur les retraites. Tr a c t s ,

communiqué de presse et réunions

décentralisées sont ainsi pro g r a m-

més.

Le G10 s'est développé dans le Calvados autour des syndi-

cats Sud-PTT, SNUI, SNUDDI, SNUCCRF, Sud-CRC Santé

Sociaux et Sud CAM. En juillet dernier le G10 s'est considé-

rablement renforcé. Il a été rejoint par les premières sec-

tions et militants venant de l’ancienne URI (Union régiona-

le inte rp r o fessionnelle) CFDT Basse-Normandie. C'est la

conséquence du changement d’orientation de cette struc-

ture bien connue pour son opposition aux directions confé-

dérales successives de la CFDT. L’apport a été immédiat e-

ment sensible en particulier dans le secteur privé.

Comment 
fonctionne
l’OMC?
L’o r ganisation de l’OMC

dépossède, de fait, les Éta t s

de leurs préroga t i ves. L’ a s s e m b l é e

générale, comprenant les

r e p r é s e n tants des États, se réunit

tous les deux ans. Entre te mps, ce

sont les dive rs comités de l’OMC 

– comités des obstacles te ch n i qu e s

au commerce, comité des

p r a t i ques antidumping, des

finances d’exportation, de l’accès

aux marchés, de l’agri c u l t u r e ,

des mesures concernant les

i n vestissements, des mesures

s a n i taires et phy t o s a n i taires, et c .

– qui mènent les aff a i r e s

c o u r a n tes, pouvant même

proposer au Conseil général des

amendements aux accords annexe s

à l’accord de Marr a ke ch. Le

Conseil général est composé des

« a m b a s s a d e u rs perm a n e n t s » à

l’OMC et des directe u rs des

c o m i tés. Aux côtés du Conseil

général, se trouvent l’Orga n e

d ’ e xamen des politiqu e s

commerciales où siègent des

r e p r é s e n tants du FMI et de la

B a n que mondiale et l’Organe de

r è glement des différends (ORD).

L’ORD a un rôle décisif. C’est lui

qui, en cas de désaccord entre

deux États membres, nomme

un comité d’experts, un « p a n e l »

de trois personnes, ch a r g é

de le tranch e r. Ce comité délibère

en secret et n’a aucune obliga t i o n

de publier ses délibérations.

Pa rmi les dive rs comités de l’OMC,

le Codex Alimenta rius joue un rôle

p a rticulièrement imp o rta n t :

ses décisions touchent à la santé

p u b l i que. En effet, il f i xe

les normes sanitaires pour

les aliments – taux de résidus

ch i m i ques, adjuvents autori s é s ,

etc. –, ainsi que les règl e s

d ’ é t i qu etage pour les produits

a l i m e n taires. Les déléga t i o n s

nationales au Codex Alimenta ri u s

se composent des représenta n t s

des grandes fi rmes ch i m i qu e s ,

p h a rm a c e u t i ques et vé té ri n a i r e s .

Les pays du Sud n’ont évidemment

pas les moyens de suivre tous

les comités et de fait, les décisions

sont prises par les pays ri ch e s . 3

c rocs d’une marque dès leur plu s
jeune âge.

De même,des liens de plus en
p lus étroits sont pris en tre le
m on de de l’en treprise et l’éco l e
afin de met tre en place des fi-
l i è re s . Al ors que ch a que être hu-
main devrait pouvoir accéder à la
c u l tu re et à l’édu c a ti on pour son
bi en - ê tre et pour son équ i l i bre ,

Anciens et nouveaux ont déci-

dé de créer une structure interpro-

fessionnelle qui réponde aux at-

tentes de tous et qui soit à la hau-

teur de notre ambition de défense

e fficace de tous les travailleurs

(CDI, précaires, chômeurs, re t r a i-

tés). Fin septembre, une Assemblée

générale a validé la décision de

créer une Union syndicale interpro-

fessionnelle régionale-G10 « S o l i-

d a i res Basse-Norm a n d i e ». Celle-ci

re g roupe vingt-deux syndicats

L’interprofessionnel pour
la défense de tous

S o l i d a i r e s
B a s s e - N o rm a n d i e

Solidaires 

Basse

Normandie :

3-20 quartier

du Val

14200 Hérouville

Saint-Clair

Tel.0231941797

Fax.0231942626

Parole àParole à
tous les fronts

salariés, chômeurs, précaires, retraités…

Qu’est-ce
que l’OMC ?

L’ O r ganisation mondiale

du commerce est née en

1995, suite aux accords

de Marr a ke ch, qu i

concluent le 8e round du

GATT (l’Uru g u ay round)

commencé en 19 8 6 .

C’est une orga n i s a t i o n

i n te r g o u ve rn e m e n ta l e

i n d é p e n d a n te de l’ONU.

Elle n’est donc pas

e n gagée par des te x te s

tels que les diffé r e n te s

c o n ventions du Bureau

i n te rnational du trava i l

(BIT), les conve n t i o n s

sur l’environnement

( c o n vention de Rio)

ou même la Déclaration

u n i ve rselle des droits

de l’homme. La Chine

et la Russie n’en fo n t

pas encore part i e .

Sa mission est d’éta b l i r

des règles commerciales

s’ a p p l i quant à tous

les pays membres (134 ) ,

fondées sur le postulat

que le libre-éch a n g e

accroît le bien-être

c o l l e c t i f .

ces filières feront de nos en f a n t s
des apprentis de ce qui sera utile,
et seu l em ent uti l e , pour l’en tre-
prise !

F i cti on ? Pas du to ut , ce s
choses-là sont bi en réell e s .E ll e s
pren n ent form e ,s oit dans de s
ra pports établis par la table ron-
de eu rop é enne des indu s tri el s
( E RT) ,s oit dans des accords si-
gnés par le ministre de l’Edu c a-
ti on nati on a l e . Et , quand l’on
sait que de nombreux industriels
font pre s s i on pour pr é con i s er la
form a ti on à distance pour bi en
en ten du , prom o uvoir leur dict a-
ti c i el , on aura com pris que le
m a rché de l’édu c a ti on , à leu rs
yeux,est bien prometteur.

L’OMC avait pour mission à
Seattle de tra i ter de l’en s em bl e
de ces problèmes.La pression ci-
toyenne qui s’est fortem ent ma-
n i festée a heu reu s em ent fait
« vaciller » l’hydre.

Ce combat que nous menons
au G10 avec d’autre s , nous nous
devons de le po u rsu ivre si nous
ne vo u l ons pas d’un avenir uni-
forme géré par le marché, pour le
m a rché où comme nous le con s-
tatons dès aujourd’hui,les riches
devi en d ront en core plus ri ch e s
et les pauvres en core plu s
pauvres !
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A lire
« Contre la dicta t u r e

des march é s »

( 3 5 F – 19 9 9 )

Ouvrage collectif

publié par AT TAC

en parte n a ri a t

avec trois maisons

d ’ é d i t i o n :

La Dispute, Syl l e p s e

et VO Editions.

Coordonné par Pierr e

André Imbert, Bern a r d

Cassen et Liem Hoang

Ngoc, il met à plat

les rouages

de la mondialisation.

Il donne ainsi les outils

de réflexion pour

l’action à tous ceux

et toutes celles

qui sont conva i n c u s

qu’un autre monde

est possible !

(En librairie ou en

commande gr o u p é e

auprès d’AT TAC :

T é l . : 01 4 33 63 05 4

Fa x : 01 4 33 62 62 6

a t ta c @ a t ta c . o r g )

Elections 
dans la santé

Lors du scrutin pour les élec-

tions aux CAP (commissions admi-

nistratives paritaires) dans les

hôpitaux, la Fédération SUD-CRC

qui présentait des listes dans 28

d é p a rtements obtient près de

2 0 000 voix (4 000 de plus qu’en

1996), soit 4,5% au plan national.

Elle obtient un siège au Conseil

supérieur de la Fonction publique

h o s p i t a l i è re. SUD-CRC devient la

deuxième organisation en Ile-de-

France et la première dans l’Esson-

ne et les Yvelines. Cette élection

qui concernait 700 000 agents de

la Fonction publique hospitalière

voit un tassement de la CGT et la

poursuite du recul de FO (moins

12% sur les cinq derniers scrutins).

Malgré les embûches succes-

sives mises en place par les pou-

voirs publics depuis sa création,

SUD-CRC impose sa présence au

Conseil supérieur de la Fonction

publique hospitalière. C’est une

avancée importante pour le G10,

qui marque ainsi un point dans

son exigence d’obtenir la re p r é-

sentativité, dans l’ensemble de la

Fonction publique comme dans le

privé.

Elections 
dans l’éducation
nationale

Dans les élections CAP du

8 d é c e m b re dern i e r, SUD-Educa-

tion double ses voix par rapport à

1996 et pro g resse de 1,5 % sur

l’ensemble (soit environ 15 0 0 0

voix et 3,5 %). Cette augmenta-

tion se traduit par un re n f o rc e-

ment de SUD dans les académies

où ses syndicats étaient déjà

implantés, et par de nouvelles

implantations sur le terr i t o i re

national.

SUD-Education a vu un certain

nombre de listes locales invalidées

à cause de la loi Perben, et a du

faire appel de la décision du tribu-

nal de Paris qui invalidait sa liste

nationale sur les lycées pro f e s-

sionnels, suite à une demande du

S N E TAA, un des syndicats natio-

naux de la FSU. Dans ce secteur les

élections ont été re p o rt é e s

puisque SUD-Education a obtenu

gain de cause.

Deuxième AG des G10 locaux
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Pour les droits
des femmes

L’an 2000 sera une année
de mobilisation internationale
des femmes. La marche
mondiale contre la pauvreté
et les violences faites
aux femmes permettra
de faire converger
les revendications des femmes
de tous les continents.
Le G10 a décidé de s’investir
dans cette mobilisation.
La convergence européenne
se traduira par une
manifestation à Bruxelles le
14octobre ; elle sera préparée
par une manifestation à Paris
le 17juin pour exprimer
les revendications en direction
du gouvernement français
pour faire reculer la pauvreté
et les violences faites
aux femmes dans notre pays.
Dès le mois de janvier,
à la date du vingt-cinquième
anniversaire de la loi Veil
sur l’avortement,le Collectif
national des droits
des femmes appelle
une manifestation
à Paris à 14 h 30, place
de la Bastille, pour dire assez
de toutes les discriminations
que subissent encore
aujourd’hui les femmes !
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En 2 motsEn 2 mots
tru i re uniqu em ent à parti r
des déçus des con f é d é ra-
ti on s . Nous devons acc é l é rer
la syndicalisati on des non -
syndiqués, des précaires.

Le G10 a maintenant une
re s pon s a bilité import a n te
dans le syndicalisme po u r
é vi ter qu’il ne vi re très majo-
ri t a i rem ent dans un syndica-
lisme d’accom p a gn em en t
des choix libéraux.

Notre démarche unitaire,
nos liens forts avec le « m o u-
vem ent soc i a l» ,n o tre parti-
c i p a ti on active à de nou-
veaux réseaux que nous
avons con tri bué à créer
( AC ! , ATTAC … ) , et le déve-
l oppem ent des G10 loc a u x
ne peuvent que nous y aider.

Les 28 et 29octobre, 28 G10 locaux étaient représentés

sur la cinqu a n taine constituée actuellement. Leur fo n c-

tionnement et leur présence réelle sur le terrain varient

encore assez fortement: certains sont devenus une force

syndicale reconnue localement ; d’autres se réunissent

encore de façon trop irrégulière.

Organisations nationales membres 
de l'Union syndicale/Groupe des 10

SNABF : Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 01 42 92 40 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 42 01 07 23
SNJ : Syndicat national des journa-
listes Tél. : 01 42 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 01 48 53 6250
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 01 43 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 01 44 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 0144 64 64 44
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 0467 91 85 76
SUD-Aérien – Tél. : 01 41 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 0562 11 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 9087 03 97
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 6248 51 41
et 03 87 37 58 48
SUD-CRC Santé-sociaux :
Coordonner-rassembler-construire
Tél. : 01 4033 85 00
SUD-Culture : Tél. : 01 40 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 01 43 56 9828
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 01 69 04 71 09
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et France Télécom
Tél. : 01 4462 12 00
SUD-Rail : Tél. : 01 43 89 95 29
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 05 61 02 1531
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
SUPPER : Syndicat unitaire pluraliste
du personnel (métallurgie)
Tél. : 01 34 59 77 73
SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 43 5631 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 01 45 60 0399

m a ge , etc . Cet te année, p lu-
sieurs G10 ont pris l’initiative
de réunions publ i ques ou-
vertes sur ces thèmes.

Des demandes assez
nombreuses sont expri-
mées :

– In form a ti on : le journ a l
Expressions sol i d a i re s et les
doc u m ents envoyés par le
G10 nati onal sont appr é c i é s .
La dem a n de est faite de do s-
s i ers ou de fiches tech n i qu e s
cl a i res et précises sur de s
questions en débat.

– Form a ti on syndicale et
questions de représentativité.

– Moyens financiers et
matériels.

– Iden tité du G10 : a pp a-
ri ti on médiati qu e , a ppell a-
ti on , et capacité à men er de s
campagnes et des actions spé-
cifiques.

– Be s oin de définir les re-
lations entre les G10 locaux et
le G10 national.

Ces qu e s ti ons seront re-
prises au sein du Con s eil na-
ti on a l . Il a été demandé qu e
to utes les or ga n i s a ti ons na-
ti onales mem bres du G10
ren forcent leur en ga gem en t
au plan local.

Cet te AG a permis de dé-
b a t tre de su j ets d’actu a l i t é :
l’assurance maladie,la réduc-
ti on du temps de trava i l ,
l’OMC et de faire le point su r
le projet syndical du G10.

Les or ga n i s a ti ons mem b-
res du G10 se batten t ,l oc a l e-
m ent comme nati on a l em en t ,
con tre le libéralisme – ph a s e
actu elle du capitalisme – et
con tre ses con s é qu en ces dans
la vie quotidienne des gens.

Il s’ a git de con s tru i re un
syndicalisme démoc ra ti qu e
qui ex prime les reven d i c a-
ti ons des trava i ll eu rs salari é s
acti fs , pr é c a i re s , ch ô m eu rs et
retra i t é s . Le débat doit per-
m et tre de faire le lien en tre ce
qui est vécu tous les jours par
un syndicalisme ancré dans
l ’ en treprise (pr é c a ri t é , ch ô-
m a ge ,i n é ga l i t é s ,i n s é c u ri t é s
sociales,casse des services pu-
bl i c s , mise en cause des outi l s
de solidarité et de la Sécuri t é
Soc i a l e , etc.) et les ch oix po l i-
ti ques et idéologi ques nati o-
naux et internationaux.

Pour parti c i per à la réno-
va ti on du syndicalisme et pe-
s er réell em ent pour ch a n ger
les ch o s e s , il s’ a git de con s-
tru i re un syndicalisme majo-
ritaire,d’adhér ents et de mili-
tants. Le G10 ne peut se cons-

L a phase de prise de
con t act et de con-
f ron t a ti on en tre de s

h i s toi res et des cultu res syn-
dicales différentes semble ter-
m i n é e . Les éch a n ges direct s
entre des milieux profession-
n els va riés sont recon nu s
comme un enrichissement.

Les journaux locaux de s
G10 à de s ti n a ti on des ad h é-
rents des syndicats mem bre s
se mu l ti p l i en t . Des débats
sont organisés sur les revendi-
c a ti ons interprofe s s i on n ell e s :
retra i te s ,s ervi ces publ i c s ,s é-
c u rité soc i a l e , em p l oi et ch ô-

Formation
intersyndicale
femmes 
(9 et 10 mars)
O r ganisée en commun

par le G10, la FSU,

l ’ U N SA, la CGT

et des stru c t u r e s

C F D T, elle porte r a

c et te année

sur les th è m e s

de la marche mondiale

des fe m m e s :

« Pa u v r eté et violence

f a i tes aux fe m m e s» .

Ces thèmes seront

déclinés sur qu a t r e

séances, ave c

à ch a que fo i s

des inte rve n t i o n s

de syndicaliste s

et de ch e r ch e u s e s .

C et te session

est mixte ;

elle se déroulera

à la bourse du trava i l

de Saint-Denis (93).

I n s c ri ve z - vo u s
dès mainte n a n t
auprès de votre syndicat
ou auprès du G10
national. 
( Pour tout
r e n s e i g n e m e n t :
N e l ly Mart i n
01 44 6 2 12 04 )
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